
CHAPITRE 65

Loi concernant la ville de Val d'Or

[Sanctionnée le 15 mars 1944]

ATTENDU que la ville de Val d'Or
a, par sa pétition, représenté qu'elle

a été constituée en corporation par la
loi 1 George VI, chapitre 121, modifiée
par les lois 2 George VI, chapitre 118 et
4 George VI, chapitre 96; et

Attendu qu'en raison de son rapide
progrès, il est devenu nécessaire qu'elle
obtienne des pouvoirs supplémentaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville de Val
d'Or, par le suivant:

" 1 7 3 . a) Le maire est élu par les élec-
teurs tous les deux ans, chaque année
désignée par un nombre pair.

b) Des six échevins élus lors de l'élec-
tion générale qui aura lieu le 1er février
1944, trois devront être remplacés le 1er
février 1945, et les trois autres au même
temps l'année suivante, et ainsi de suite,
de manière qu'il doive être élu ou nommé
trois échevins chaque année.

c) Les échevins mentionnés au para-
graphe b du présent article doivent
être tirés au sort, par le conseil, séance
tenante, dans le mois de décembre pré-
cédant la date de l'élection à laquelle ils
doivent être remplacés; à défaut de ce
faire, ils sont tirés au sort par l'officier-
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rapporteur, en présence des électeurs, ou
désignés par le lieutenant-gouverneur,
lorsqu'il doit les remplacer.

S'il s'agit d'une élection au scrutin
secret, ils sont désignés, à défaut du
conseil de faire le tirage au sort en temps
utile, par le ministre des affaires munici-
pales, au moins dix jours avant le jour
fixé pour la mise en nomination.

Nulle élection ou nomination ne peut
être faite pour remplacer ces échevins
avant qu'ils aient été tirés au sort ou
désignés."

2 . L'article 446 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la ville de Val
d'Or par l'article 4 de la loi 4 George VI,
chapitre 96, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 4 4 6 . a) Dans le cas de lots bâtis
la municipalité pose les tuyaux de distri-
bution jusqu'à l'alignement de la rue, et
a le droit d'exiger du propriétaire la taxe
de l'eau, même si ce dernier refuse ou
néglige de raccorder ce tuyau avec sa
maison ou son bâtiment.

b) Dans le cas de lots non-bâtis, le
montant annuel de la taxe d'eau ne devra
pas excéder un pour cent de la valeur du
terrain, telle que portée au rôle d'évalua-
tion municipale en vigueur, et de plus
dans ces cas, la municipalité ne sera pas
tenue de poser les tuyaux de distribution
jusqu'à l'alignement de la rue, mais il
sera nécessaire que le tuyau maître des
systèmes d'aqueduc et d'égouts passe
devant cesdits lots non-bâtis."

3 . L'article 11 de la loi 1 George VI,
chapitre 121, remplacé par l'article 1 de
la loi 2 George VI, chapitre 118, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 1 . La ville de Val d'Or est autori-
sée, par la présente loi, à emprunter une
somme de huit cent mille dollars au fur
et à mesure que les besoins s'en feront
sentir, pour les fins de la construction
d'aqueducs, des services d'égouts et de
drainage, pour la construction des rues
et des trottoirs, pour l'achat d'un service
de protection contre l'incendie, et pour la
construction d'un hôtel de ville. Le ou
les emprunts par obligations, à être con-
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tractés sous l'autorité du présent article,
devront être décrétés au moyen d'un
règlement sujet à acceptation par la
Commission municipale de Québec et
soumis aux formalités ordinaires pres-
crites dans le cas de tels emprunts, sauf
que l'approbation des électeurs proprié-
taires ne sera pas requise jusqu'à con-
currence de six cent soixante-quinze mille
dollars.

La ville de Val d'Or est autorisée à
rembourser, à même ces huit cent mille
dollars les sommes avancées au village de
Val d'Or par la East-West Exploration
Company Limited."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Rembour-
sement
d'avances.

Entrée en
vigueur.


